
rand angleG

Janvier - février 2019

11

L’année 2017 s’est conclue par l’accord relatif aux nouveaux droits familiaux 

qui a duré près de 3 ans, a des conséquences sur une partie des droits, 

Vous trouverez dans ce dossier une partie des nouvelles dispositions.

Droits familiaux 
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évolution sociétale de nos 

modèles familiaux nous 

pousse à revoir notre 

fonctionnement et notre 

vision de ces dispositifs à l’articulation 

de la vie professionnelle et de la vie 

privée. Les salarié.es des IEG tendent 

à vivre de manière plus intense leur 

parentalité et ce, quel que soit leur sexe. 

Sur ce thème, et à compter du 1er janvier 

2019, les dispositifs de conciliation des 

statutaires ou non (3 mois d’ancienneté).

 

mères. Le salarié aura le choix entre 

2 types de droits jusqu’aux 12 ans du 

  

à-dire 8 demi-journées cumulables  

  soit 60 h de CESU de branche prises 

 

domicile, cours à domicile).

Des droits supplémentaires sont accordés 

pour les situations particulières :

  enfants de moins de 3 ans :  

40 h de CESU de branche en plus

  familles monoparentales :  

(2 jours) en plus ou 20 h de CESU 

supplémentaires (au choix)

Par convention avec les entreprises et les 

Activités Sociales jusqu’au 31 décembre 

2018, le dispositif CESU Petite Enfance 

s’adresse aux parents d’un ou plusieurs 

7 ans lorsque l’enfant est en situation 

Activités Sociales et directions, est de 

1432€ pour 1 enfant et 1830€ pour 

2 enfants ou plus. Les employeurs ne 

reconduisent pas la convention de ce 

dispositif après le 31 décembre 2018 et 

sur interpellation des Activités Sociales, 

ils ont indiqué ne pas vouloir ouvrir de 

comité de coordination a provisionné 

la somme nécessaire pour un éventuel 

futur accord avec les employeurs.

L'
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Focus sur...

Depuis 1946, il existe un sursalaire statutaire ouvert aux actives/ifs comme 
aux pensionné.es. Pour mémoire, il est versé actuellement 2,29€ pour un 
enfant et ensuite un montant proportionnel au salaire et au nombre d’enfants.
À compter du 1er janvier 2019, le sursalaire familial sera remplacé par un 

dès le 1er

Son montant sera de 500€ par an et par enfant. Pour les retraités concernés, 

recomposée) mais aussi ceux pour qui des frais d’entretien sont assumés 

nombreuses actuellement dans le dispositif, il y aura, une mesure transitoire 
de 10 ans jusqu’au 31 décembre 2028.

sgeieg.fr/accords-collectifs/droits-familiaux-afe 
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Les dispositions de conciliation
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moins de 16 ans, il a été acté que sur les 6 demi-journées 

les 4 premières (2 jours) seront sans perte de salaire 

moins trois enfants de moins de 16 ans. 

supérieur hiérarchique. À noter que depuis le 1er  janvier 

2018, le maintien de la couverture de prévoyance dans le 

 

En phase avec les droits actuels, un complément de 8 

(jusqu’aux 20 ans) en situation de handicap sera attribué 

quelle que soit l’option retenue par les parents.

sgeieg.fr/accords-collectifs/droits-familiaux-afe 

1

6 jours 5 jours

PACS 4 jours 5 jours

2 jours 1 jour

PACS d’un enfant 0 jour 1 jour

Naissance ou arrivée d’un enfant 
en vue de son adoption

4 jours 4 jours

6 jours 6 jours 

Décès du conjoint (PACS ou 
concubin)

0 jour 6 jours 

Décès d’un enfant 4 jours 10 jours

Décès du père, de la mère 4 jours 4 jours

Décès d’un frère (demi-frère) 
ou d’une sœur (demi-sœur)

3 jours 3 jours

Décès des beaux parents 
3 jours 3 jours

Décès des beaux parents (PACS) 0 jour 3 jours

petits-enfants
3 jours 2 jours

Décès d’un beau-frère, d’une 
3 jours 1 jour

Décès d’un beau-frère, d’une 
belle-sœur (PACS)

0 jour 1 jour

Annonce de la survenue d’un 

d’un enfant ou du conjoint, du 
partenaire de PACS, du concubin

0 jour 2 jours

er janvier. 

dans toutes les entreprises de la branche. Elle est à minima 

équivalente à un mois de rémunération ou de pension brute 

calculée sur le NR 160, échelon 1 et au maximum sur le NR 300, 

échelon 1. Pour les pensionné.e.s, c’est la CNIEG qui verse cette 

l’ensemble de leur carrière au sein des IEG. Elle reste cumulable 

au sein des couples IEG. 

Son montant sera de 1,5 mois de rémunération principale brute 

(ou de pension) pour le 1er enfant, puis d’un mois pour les 

enfants suivants sur la base à minima du NR 160, échelon 1 et 
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À partir du 1er janvier, les aides Chèques Emploi Service 
Universel délivrées par la CMCAS de Valence ont évolué. 
Une nouvelle grille de participation.

de la CMCAS peut aller de 3€ à 10.05€ en fonction de 

Une  gamme de prestations de service augmentée.

Vous pouvez utiliser les CESU pour différents types  
de services :

  l’aide à domicile pour personnes dépendantes (sur 

  
aux devoirs, crèche, assistante maternelle, soutien 
scolaire (uniquement après utilisation des 20h/an de 
Domicours),

  
promenade, transport…

Vous retrouverez toutes les informations et conditions  
en SLVie ou CMCAS
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L’aide aux aidants familiaux

La branche IEG est précurseur sur le  

-

diennes auxquelles sont confrontées 

les salarié.e.s en situation d’aidants  

-

-

mie sont réelles. Ce thème est encore 

plus important quand on sait que tout 

salarié.e peut, un jour ou l’autre, devenir 

-

ration. Un enfant, un conjoint, un parent 

ou un proche peut basculer dans une 

situation de maladie, de handicap, de 

aux autres, les aidants peuvent, faute de 

-

de la vie professionnelle, la vie person-

nelle et sociale devient problématique.

"toute personne salarié.e qui 

apporte de manière régulière sur 

des périodes plus ou moins longues, 

voire de manière permanente 

à titre non professionnel, un 

accompagnement à un ou plusieurs 

proches (ascendants, descendants, 

conjoints ou partenaires par 

PACS, marié ou concubin, ou toute 

personne résidant avec elle ou 

entretenant avec elle des liens 

étroits et stables), malades, en 

situation de handicap, en perte 

 

Pour la France métropolitaine 

(numéro non surtaxé)

Tous les salariés statutaires de la 

branche ont droit et accès à une 

plateforme téléphonique de conseils et 

d’orientation à deux niveaux.

  Une plateforme téléphonique 

de niveau 1 pour tous. Orienter, 

conseiller ou informer les aidants sur 

les dispositifs existants (au niveau 

Sécurité Sociale, de branche ou 

d’entreprise), et leur offrir de l’écoute 

durée en matière sociale, de santé et 

juridique.

  Une plateforme téléphonique 

de niveau 2 pour les salariés 

statutaires percevant une 

indemnité au titre du congé  

de solidarité familiale ou du congé 

de présence parentale.  
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Focus sur...

   

  Séjours détente pour aidants et malades 

Alzheimer et possibilité de solliciter la commissions santé/solidarité des CMCAS.
  Contrat rente en cas de dépendance  

familles : possibilité de souscrire au contrat dépendance  pour les ascendants.
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Votre enfant est étudiant 

en études supérieures dites 

post-bac. Le comité de coor-

dination des CMCAS a décidé 

participation de 90€ dans le 

cadre de la cotisation de vie 

étudiante (CVEC), et ce quel 

-

cial. Cette nouvelle aide vient 

compléter l’aide à l’autono-

mie des jeunes (AAJ). Cette 

aide est attribuée quel que 

les critères d’attribution de 

l’AAJ et que votre enfant s’est 

acquitté de ses frais de co-

tisation de sécurité sociale 

étudiante.

-

primé de demande de CVEC 

de contribution de la Cotisa-

tion de Vie Etudiante et de 

-

catif du paiement indiquant 

le montant de la cotisation 

-

nir une attestation de paie-

ment de la Cotisation de Vie 

Etudiante pour pouvoir bé-

attestation sera téléchar-

qu’il aura créé un compte en 

suivant les infos sur ce site :  

 

Cette aide favorise l’autono-

mie des jeunes en apportant 

-
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L’accès à des prestations individuelles 

pour des prestations de service, 

formation par un personnel 

d’hospitalisation de la personne 

aidée…).

À compter du 1er janvier, lors d’une 

assistance d’un proche présentant un 

handicap ou une perte d’autonomie d’une 

complet, l’employeur verse pendant 

une durée de 6 mois une rémunération 

complémentaire permettant de percevoir 

est de 3 mois, renouvelable, dans la 

limite d'une année pour l'ensemble de 

la carrière. Les cotisations salariales 

et patronales de retraite sont prises en 

-

cuper d’un enfant victime d'une maladie, 

de son salaire net après déduction de 

l’Allocation Journalière de Présence Pa-

rentale (AJPP). L’indemnité complémen-

taire à l’AJPP est versée pendant une du-

rée de 310 jours fractionnables au sein 

d’une période d'une durée maximale de 

pour la retraite dans la limite de 12 tri-

mestres maximum par enfant (article 5 

de l'annexe III du Statut) est validée.

d’assister un proche souffrant d'une 

ou en phase avancée ou terminale d'une  

domicile). 

d’une indemnité complémentaire à l’Al-

mois maximum visant à maintenir :

  

de l’AJAP,

  

de l’AJAP.

suelle de 20€ à 180€ aux 

familles les plus modestes 

Cette aide est ouverte aux 

jeunes de 20 à 26 ans ou 18 

ans si enfant unique ou der-

dans l’une des situations  

ci-après :

  Étudiants en études 

supérieures (dites post-

baccalauréat)

  Jeunes en formation 

rémunérée par alternance  

pour la 1re année de 

formation uniquement

  Les jeunes chômeurs de 

moins de 25 ans n’ouvrant 

pas droit à l’allocation 

-

mentaires auprès de votre 

SLVie ou de la CMCAS.

©
 P

ix
ab

ay


